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CAHIER DES CHARGES

I. Informations générales

	Intitulé de la mission
		Développement d’une « Offre française sur le secteur de la Sécurité Routière »
Étude de positionnement et de montage opérationnel

	Bénéficiaire(s)
	Expertise France

	Pays
	France
2 pays Afrique francophone et anglophone (à déterminer)

	Durée prévisionnelle de la prestation
	5 mois

	Nombre prévisionnel de jours d’expertise
	65j



II. Contexte et justification du besoin

· Avec environ 1 300 000 tués et de 20 à 50 millions de blessés par an, les accidents de la route sont devenus le premier fléau sanitaire mondial, qui entraîne de surcroît des coûts économiques considérables, réduit le PIB, et handicape le développement.
· La lutte contre les accidents de la route est beaucoup plus complexe à mener que celle contre les autres pandémies car elle met en jeu de multiples acteurs relevant de disciplines entièrement différentes. C’est un dossier transversal intégrant des dimensions techniques et financières, de gouvernance et de lutte contre la corruption, des dimensions réglementaires, éducatives, de prévention, de contrôle et de sanctions, normatives, pénales, de secours, de soins hospitaliers, …[footnoteRef:1] [1:  Livre de référence « La sécurité routière ; une réussite française ; un défi pour la Francophonie ». Christian Gérondeau] 

· Peu de financements sont dédiés à la mise en place de véritables politiques publiques sectorielles, si ce n’est la prise en compte opérationnelle et ponctuelle du sujet dans le cadre de projets d’investissements routiers, en particulier du fait de l’absence de structure de coopération consacrée à la lutte contre les accidents de la route, qui soit organisée de manière professionnelle et dispose de l’expertise voulue dans les différentes disciplines qui concourent à la sécurité routière.
· Dans ce contexte, l’Agence Française de Développement (AFD) a toujours veillé à la mise aux normes internationales du design des projets qu’elle finance. Ce n’est cependant que plus récemment qu’elle a systématisé un examen spécifique de ces projets quant à la prise en compte de la sécurité routière, en mobilisant des financements dédiés, utilisés pour l’heure principalement à des actions ponctuelles sur les projets d’infrastructures[footnoteRef:2]. [2:  Audits de sécurité routière pour l’amélioration des études de conception et des DAOs, inspections d’infrastructures existantes en vue d’identifier les points noirs et y remédier.] 

· La nouvelle stratégie transport de l’AFD adoptée par le CA en 2019 vise, plus globalement, à systématiser une meilleure prise en compte des enjeux de sécurité routière dans les futurs projets routiers voire de financer des projets spécifiquement dédiés à cette problématique, pas uniquement dans sa composante infrastructure.
· Dans le même temps, des initiatives se sont mises en place comme la création à l’initiative de l’Envoyé Spécial des Nations-Unies pour la sécurité routière, Jean Todt, d’un « Fonds des Nations-Unies pour la Sécurité Routière » (UNRSTF), en cours d’opérationnalisation ; du Global Road Safety Fund (GRSF) piloté par la Banque mondiale ; ou du Groupe de travail sur la sécurité routière (Safer Africa) de l’Alliance Europe-Afrique pour des investissements et des emplois durables. Ces initiatives doivent cependant encore être dotées des moyens financiers à la hauteur des enjeux et surtout générer des actions concrètes et pérennes sur le terrain, appropriées par les autorités locales.
· Le Chef de l’État français, Emmanuel Macron, a pris la décision en 2018 que la sécurité routière soit partie intégrante de la politique nationale d’aide au développement. Fin 2019, l’AFD et les Nations Unies (le PNUD) ont signé une convention de financement pour le versement de la contribution financière à l’UNRSTF de 1 MEUR, lequel doit se matérialiser tout début 2020. L’AFD cherche par ailleurs à remplir l’objectif annoncé de 3 MEUR en sécurisant 2 MEUR supplémentaires pour travailler avec des partenaires à l’identification et la réalisation de projets pilotes de sécurité routière en Afrique, dans 4 ou 5 villes, en cohérence avec les orientations du Fonds.
· Au-delà de ces financements et projets, la France est appelée, par exemple par les instances du Fonds des Nations Unies, à partager son expérience en matière de sécurité routière, reconnue internationalement. Elle peut de fait démontrer une certaine réussite en la matière depuis plusieurs décennies et possède de nombreux acteurs sectoriels, publics comme privés, à même de développer une offre transversale permettant d’apporter des conseils aux pays en développement et émergents sur l’ensemble des problématiques d’une politique de sécurité routière.  
· Un groupe de travail sectoriel regroupant les acteurs majeurs du secteur de la sécurité routière[footnoteRef:3] a été réuni pour la première fois en avril 2019 et a émis le souhait de voir se développer une « offre intégrée française » permettant de valoriser l’expérience et l’expertise françaises en la matière pour répondre aux différentes problématiques nécessaires pour l’élaboration de politiques et stratégies de sécurité routière nationales.  [3:  Délégation Interministérielle à la Sécurité Routière, AFD, CEREMA, IFSTTAR, Association Prévention Routière, Expertise France] 

Dans le cadre du groupe de travail sectoriel, Expertise France est chargée de la conduite de l’étude de positionnement et de montage opérationnel pour le développement de cette offre française. Agence publique, Expertise France[footnoteRef:4] est un acteur clé de la coopération technique internationale. Elle conçoit et met en œuvre des projets qui renforcent durablement les politiques publiques dans les pays en développement et émergents. Gouvernance, sécurité, climat, santé, éducation… Elle intervient sur des domaines clés du développement durable et contribue aux côtés de ses partenaires à la concrétisation de l’Agenda 2030. [4:  En savoir plus : www.expertisefrance.fr] 


III. Objectifs et déroulé de l’étude

Objectifs de l’étude : Définir les contours d’une offre française structurée sur le secteur de la sécurité routière en recensant et analysant l’ensemble des acteurs existants afin de proposer un cadre de coordination facilitant des propositions d’intervention sur un périmètre à définir en fonction des demandes prioritaires et orientations à promouvoir.

1. Cartographie de l’offre française mobilisable 
L’offre française devra pouvoir répondre à l’ensemble des problématiques correspondant aux 5 piliers d’une politique publique de sécurité routière[footnoteRef:5], par nature transversal et impliquant toujours plusieurs Ministères et acteurs pour sa mise en œuvre :  [5:  Gestion de la politique - Infrastructure – Véhicules – Comportement des usagers - Post-accidents. Cf OMS, Decade for Action for Road Safety. ] 

· l’organisation nationale et locale de l’Administration et des acteurs privés agissant pour la sécurité routière, y compris la collecte et l’exploitation des données d’accidentologie (identification des points noirs, des usagers vulnérables, etc.)
· les actions conduites pour améliorer le comportement des usagers de la route (réglementation de la circulation ; éducation scolaire et extra-scolaire ; campagnes d’information ; contrôles ; sanctions ; soutien aux initiatives locales)
· le réseau routier (normes pour les voiries nouvelles et existantes ; prise en compte de l’ensemble des usagers, et notamment des plus vulnérables, piétons et deux-roues ; contrôle technique des études et des travaux ; travaux locaux de faible ampleur ; signalisation)
· les véhicules : automobiles ; camions, autocars ; autres (normes  pour les véhicules neufs ou importés ; contrôle technique des véhicules en circulation)
· l’organisation des secours et des soins (alerte, premiers secours ; services hospitaliers…).
L’étude devra permettre de recenser et d’analyser :
· l’ensemble des acteurs français[footnoteRef:6] actifs sur le secteur de la sécurité routière en France et leurs domaines précis d’intervention selon les 5 axes ci-dessus ; [6:  Institutions publiques, bureaux d’études, consultants, associations, ONGs, entreprises et Fondations, etc. ] 

· leur capacité et volonté réelle (experts comme encadrement) à (i) se projeter à l’étranger (thématiques couvertes, zones géographiques, expériences[footnoteRef:7], ressources humaines mobilisables, capacités linguistiques), (ii) répondre à des appels d’offres ou appels à projets et (ii) s’associer dans le cadre de consortium public-privé. [7:  y compris en relation avec des bailleurs de fonds internationaux comme la Banque mondiale ou l’AFD, et y compris dans les pays en développement et émergents] 

· leurs forces et faiblesses
· les offres concurrentes principales.
Il s’agit de définir une cartographie des acteurs (institutions publiques, associations, bureaux d’études,…) pouvant être mobilisés sur chacun des axes ci-dessus.
Il est attendu que cette offre soit globalement en ligne avec les standards du marché international en termes de réactivité d’intervention, de production de livrables de qualité, de conditions économiques. Les écarts les plus saillants, positifs comme négatifs, seront mis en exergue.
L’étude devra permettre de définir pour chaque acteur, en particulier public, les conditions financières de leurs interventions, les éventuels blocages existants pour mobiliser leurs expertises pour des missions de court ou moyen terme à l’étranger, et définir les pistes de solutions pour favoriser la disponibilité de l’expertise publique ou privée. Une première liste des intervenants mobilisables avec leur secteur précis d’expertises sera si possible précisée pour chaque institution.
Au-delà des acteurs porteurs d’expertises, l’étude devra permettre également de recenser les initiatives portées par des entreprises françaises (via éventuellement leur Fondation) sur le secteur de la sécurité routière, en particulier dans les pays en développement, permettant de faire émerger une « boite à outils/idées ».
Un rapport intermédiaire présentant l’offre française sera transmis à Expertise France et fera l’objet d’une présentation au Groupe de Travail sectoriel afin de s’assurer de la complétude de la cartographie recensée.

2. Définition du périmètre de travail 

2.1. La demande des bailleurs de fonds 
L’étude devra permettre de rencontrer les principaux bailleurs de fonds intervenant sur le secteur des infrastructures routières et de l’aménagement urbain pour :
· Définir la liste des projets déjà financés ou en préparation permettant de préciser :
· leur périmètre d’intervention et domaines d’actions spécifiques sur la thématique de la sécurité routière ;
· les types de prestations attendues des institutions et/ou consultants recrutés : appui institutionnel, étude d’ingénierie, assistance technique résidentielle, …
· les disponibilités d’experts et l’identité des intervenants potentiels.
Seront priorisés dans un premier temps l’AFD, DEVCO, la BEI, l’ONU, la Banque mondiale et la GIZ, ainsi que potentiellement la Banque africaine de développement.
2.2. La demande des autorités locales 
Le prestataire devra également rencontrer les autorités compétentes d’au moins deux pays pour (i) préciser le contexte de leur politique de sécurité routière et (ii) cerner leurs attentes en termes d’accompagnement et d’expertises internationales pour le développement d’une politique de sécurité routière efficace dans leur pays. Du fait de la priorité française et européenne accordée au continent africain qui a par ailleurs l’insécurité routière la plus importante, un fort retard en matière d’infrastructures en tout cas au niveau de son entretien, et connait un développement urbain et de la motorisation important, il est suggéré de retenir un pays d’Afrique francophone et un pays d’Afrique anglophone ayant chacun développé une politique volontariste de sécurité routière. Des instances régionales (Union africaine, UEMOA, CEDEAO,…) pourront également utilement être contactées pour évaluer leurs initiatives dans le secteur de la sécurité routière. 
L’étude devra pour cela proposer une liste de 5 pays prioritaires sur la base d’une analyse succincte des politiques sectorielles menées par tous les pays africains et l’existence d’actions financées par des bailleurs de fonds. L’analyse succincte par pays pourra s’appuyer utilement sur une enquête auprès des Postes (Ambassade, SCAC, Agence AFD,..).
Le choix des 2 pays devant être visités sera défini par Expertise France sur la base du 2nd rapport intermédiaire intégrant les résultats des points 2.1 et de l’analyse succincte des politiques de sécurité routière menées dans les pays d’Afrique et par les instances régionales.

2.3. Définition du périmètre d’intervention prioritaire 
L’étude devra permettre de définir le périmètre d’intervention prioritaire de l’offre française (zones géographiques et thématiques) en croisant les priorités d’intervention des bailleurs de fonds, les demandes des autorités compétentes des pays ciblés, ou à l’inverse des interventions / problématiques actuellement peu ou mal traitées, et les capacités d’intervention d’une offre française structurée.

3. Structuration de l’offre française 
Sur la base du périmètre d’intervention prioritaire retenu, l’étude devra proposer un montage institutionnel approprié pour le portage d’une offre transversale structurée à même de répondre à la demande existante ou potentielle. La proposition d’un rôle d’ensemblier joué par Expertise France devra être validée ou infirmée au profit d’une autre solution jugée plus pertinente. Une organisation cible de la structure retenue pour le portage de « l’offre française » devra être proposée, ainsi que la Gouvernance de ce « consortium ».
L’étude devra permettre d’identifier les offres concurrentes existantes afin de définir les forces et faiblesses de l’« offre française » et la pertinence éventuelle de développer des accords de partenariat pour répondre au mieux au périmètre d’intervention prioritaire.
L’étude devra également proposer un plan d’actions moyen terme (2-3 ans) pour le développement du positionnement de l’offre française sur les pays à plus fort potentiel. Les actions à mener vis-à-vis des pays et bailleurs de fonds prioritaires seront précisées.
Sur la base des propositions d’organisation retenues et du plan d’actions prioritaires, l’étude devra également développer une proposition pour une présentation institutionnelle à destination des pays et des bailleurs de fonds pouvant être déclinée sur différents supports. 
Le rapport final fera l’objet d’une présentation au Groupe de Travail sectoriel.


4. Livrables attendus

	Livrables
	Date de livraison

	1. 1er rapport intermédiaire et présentation au comité -  Cartographie de l’offre française et présentation au comité 
	T0 + 1 mois 

	2. 2nd rapport intermédiaire et présentation au comité – revue des priorités des bailleurs de fonds et analyse succincte des politiques de sécurité routière dans les pays ciblés. Proposition de 5 pays à visiter 
	T0 + 2 mois

	3. Rapport final et présentation au comité
	T0 + 4-5 mois




5. Coordination 

Le prestataire désignera un interlocuteur unique pour la mise en œuvre de projet.
M. Hervé Conan, Directeur des Opérations sera l’interlocuteur unique du prestataire pour Expertise France
Téléphone : 01 70 82 71 06
Courriel : tallulah.hewett@expertisefrance.fr; herve.conan@expertisefrance.fr 

Une réunion de lancement se tiendra au plus tard 10 jours après la notification du contrat.
Une coordination étroite avec les équipes du Groupe de Travail Sectoriel, devra impérativement être mise en place dès la préparation des missions et jusqu’à leur finalisation. En outre, des échanges réguliers avec Expertise France seront à prévoir sur l’état d’avancement des missions et éventuellement les difficultés rencontrées.


6. Lieu, Durée et Modalités d’exécution

6.1. Période de mise en œuvre : L’étude doit se dérouler sur une période de 6 mois maximum. 

6.2. Date de démarrage : Second trimestre 2020

6.3. Date de fin : fin 3ième trimestre  2020

6.4. Nombre prévisionnel de jours d’expertise pour la mission : 65 jours

6.5. Planning/calendrier : 

Le calendrier prévisionnel d’exécution des missions se présente comme suit :
	
	Activités
	Lieu
	Période
	Durée (H/J)
Expert 1 :

	
	
	
	

	Cartographie de l’offre française
	France
	 2nd trimestre 2020
	20

	Revue des priorités des bailleurs de fonds
	France/ Europe
	2nd trimestre 2020
	15

	Analyse des politiques et priorités sécurités routières des pays ciblés
	Afrique
	2ème et 3ième trimestre 2020
	15

	Plan d’action, proposition technique et rapport final
	France
	3ème trimestre 2020
	15

	Total 
	
	
	65




7. Expertise et profil demandés

7.1. Nombre d’experts par mission : Un(e) expert(e) senior principal(e), et possibilité d’associer de l’expertise locale lors des missions en Afrique (à présenter dans l’offre). 

7.2. Profil de l’expert désigné en charge de l’exécution du contrat

A. Qualifications et compétences :
· Ingénieur(e) ou équivalent  ayant une expérience avérée en  sécurité routière, aménagement du territoire et transport.
· Excellentes qualités /capacités :
· de communication
· de travail en équipe et relationnel
· de transmission des savoirs 
· de synthèse et de rédaction
· d’analyse et résolution des problèmes
· de prise de décision et d’initiative
· Excellente maîtrise du français (écrit / oral) ou de l’anglais (écrit / oral) en fonction du pays d’intervention.

B. Expérience professionnelle générale
· Expérience professionnelle avérée dans le domaine de la sécurité routière, notamment en Europe et en Afrique.
· Expérience professionnelle en aménagement du territoire et politiques publiques.
· Bonne maîtrise des enjeux liés aux politiques d’aménagement du territoire et de sécurité routière. 

C. Expérience professionnelle spécifique
· Parfaite connaissance des modalités de fonctionnement du système français de sécurité routière et de l’expertise publique existante 
· Expérience préalable d‘appui technique/coopération à l’étranger, et si possible en Afrique.
· Expériences avec des bailleurs de fonds (AFD, Banque mondiale, Union européenne)


8. Informations pratiques



Présentation des offres
L’offre technique et l’offre financière doivent être rédigées en français, et présentées dans deux documents séparés. Les barèmes appliqués lors de l’analyse des offres sont présentés ci-dessous.
L’offre technique ne doit pas dépasser 7 pages (hors CV), et inclut :
· La méthodologie proposée pour la réalisation des activités,
· Un chronogramme détaillé,
· Le(s) Curriculum Vitae avec expériences pertinentes du (des) expert(e)(s) désigné(e)(s) pour la réalisation des activités (préciser). 
L’offre financière inclut :
· Un taux journalier moyen (par niveau de profil) et une estimation du nombre de jours nécessaires pour la réalisation des activités. 
· Une estimation des frais annexes à la mission pour le déplacement vers les deux pays ciblés[footnoteRef:8], incluant : [8:  Pour les besoins de l’estimation, les frais d’une mission de 5 jours au Burkina Faso (Ouagadougou) et de 5 jours au Kenya (Nairobi) seront utilisés à titre d’exemple. ] 

·  déplacement A/R (indiquer la politique de voyage dans le cadre de la réponse) 
· restauration (déjeuner/dîner)
· Hébergement (tarif nuitée, ptd inclus) 
Ces coûts pourront être réévalués une fois les pays ciblés sélectionnés (au cours de la phase II). 
Le contrat sera conclu sous la forme d’un forfait.
Barème d’analyse de l’offre
	1. Offre technique 
· Méthodologie …………………………………….. 40%
· CVs   ……………..…………………………………….. 50%
· Chronogramme des activités ……………... 10%
	80%


	2. Offre financière
	20%



Informations additionnelles

La consultation s’adresse aussi bien à des experts individuels qu’à des bureaux d’études. Néanmoins, les acteurs et institutions publiques qui pourraient être partie du consortium de l’offre française objet de cette consultation, ne sont pas autorisés à présenter une offre.
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